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ART. 15 N° 942
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ARTICLE 15

À l’alinéa 35, substituer aux mots : 

« arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé des douanes » 

les mots : 

« décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement de repli, les député.es de la France insoumise souhaitent que les normes 
techniques auxquelles se conforment les dispositifs "LAPI" installés par les forces de l'ordre ainsi 
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que les clauses de la convention type de mise à disposition soient déterminées non par un arrêté 
conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé des douanes, mais par un décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la CNIL.

Les dispositifs de LAPI sont des opérations de captation d'images portant sur des données à 
caractère personnel (numéro d'immatriculation du véhicule, photographie du véhicule et de ses 
éventuels occupants) fonctionnant par algorithme.

A ce titre, leur usage devrait être strictement circonscrit à certains cas, proportionné (comme l'a 
rappelé de manière constante le Conseil constitutionnel concernant la manipulation de données 
personnelles) et suffisamment contrôlé.

Alors que cet amendement élargit considérablement le cadre légal, et notamment la liste des 
infractions, permettant l'usage de ces dispositifs, il est impensable que ses modalités soient fixées de 
façon discrétionnaire par le pouvoir exécutif, sans avis de l'autorité indépendante compétente.

Nous rappelons notre opposition à cet élargissement global, qui nous paraît d'autant plus 
impensable que ces dispositifs "LAPI" n'ont même pas fait preuve de leur efficacité dans le cadre de 
simples verbalisations d'infractions routières, au contraire de la présence humaine de terrain. 
Plusieurs études et retours d’expérience montrent une augmentation significative des verbalisations 
sans corrélation claire avec une amélioration structurelle de la sécurité routière. Ils ont même 
favorisé les erreurs et notamment les discriminations systématiques à l'encontre des personnes en 
situation de handicap, dont les cartes de stationnement spécifiques n'ont souvent pas été détectées 
par ces systèmes.


